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Résumé : 

 

Que signifie être « JUIF » dans la zone littorale du Nord/Pas-de-Calais du début du XIXe siècle à la fin 

des années 2010 ?  

Deux notions permettent d’appréhender les mécanismes de cette fabrique identitaire : l'identification et 

l'appartenance. En effet, dès l’époque napoléonienne, diverses administrations cherchent à désigner des 

personnes comme « juives ». Les enjeux et la mise en œuvre de ces procédures d’identification varient 

selon les lieux et les périodes. Cette thèse propose d’observer à l’échelle locale, et à hauteur d'hommes 

et de femmes, les usages du concept d’"identité juive" en croisant les logiques identificatoires élaborées 

par les institutions chargées de ce travail et leurs formes d’appropriation chez les individus ciblés.  

Le croisement des perspectives vise à apporter un éclairage original à cette question ayant suscité de 

nombreuses réflexions philosophiques et théologiques : « Qu'est-ce qu'un JUIF ? ». 

 

 

 

 

 

*conformément aux dispositions exceptionnelles prévues par l’ordonnance n° 2020-351 du 27 mars 2020 et à l’arrêté du 21 avril 

2020 strictement limitées à la situation de crise sanitaire liée au Covid-19 

 


